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Résumé 

Cet article analyse de manière critique la réforme foncière de 2025 en République Démocratique du Congo, en 
mettant un accent particulier sur le régime de l’enquête publique préalable à la concession des terres rurales. Il démontre 
que la réforme de 2025 introduit des innovations significatives, notamment la consécration explicite de la prise en 
compte des besoins fonciers actuels et futurs des communautés locales. Il souligne également la collégialité de l’enquête, 
la clarification des autorités compétentes, la formalisation du procès-verbal et la rationalisation des délais. Toutefois, 
malgré ces avancées normatives, la réforme ne constitue pas une rupture structurelle avec le régime antérieur. Son 
efficacité réelle dépendra essentiellement de sa mise en œuvre concrète par les autorités administratives et de la capacité 
des communautés locales à participer effectivement à la procédure.  
Mots-clés : réforme foncière de 2025, enquête publique préalable, domanialité foncière de l’État, communautés locales, 

terres rurales, droit de jouissance et sécurité foncière.  
Abstract  

This article provides a critical analysis of the 2025 land reform in Democratic Republic of Congo, with particular 
on the lagal framexork governing the publc inquiry prior to the concession of rural land. It argues that the 2025 reform 
introduces significant normative improvements, notably the explicit consideration of the present and future land needs 
of local communities, the establishment of collegial inquiry commission, the clarification of competent autorities, the 
formalization of the inquiry report, and the rationalization of procedural time limits. However, despite these 
advancements, the reform the previous system. Its pratical effectiveness will largely depend on proper administrative 
implementation and on the capacity of local communities to effectively assert their rights within the concession 
procedure. 
Keywords : 2025 land reform, public inquiry procedure, state land ownership, local communities, legal protection and 

land tenure security. 
INTRODUCTION 

Plusieurs années après l’indépendance1 de la République Démocratique du Congo, la quasi-totalité 
des lois applicables sur son territoire demeuraient celles héritées de l’époque coloniale. Si certaines de ces 
lois répondaient encore aux exigences de l’époque, d’autres étaient devenues en déphasage avec les réalités 
politiques, sociales et économiques du nouvel État. C’est dans ce contexte que de vastes réformes législatives 
furent envisagées, notamment dans le domaine foncier. 

S’agissant de la législation foncière, une réforme majeure fut opérée avec la promulgation, le 20 juillet 
1973, de la loi n° 73-021 portant régime général des biens, régime foncier et immobilier et régime des sûretés2. 
Cette loi se base sur un dogme fondamental : « l’appropriation du sol par l’État3. »  

Toutefois, tout en affirmant la domanialité de l’ensemble des terres, le législateur de 1973 a reconnu 
aux communautés locales des droits fonciers de jouissance sur les terres qu’elles occupent4. Ces droits 
s’exercent principalement sur les terres rurales. 

Afin d’assurer la protection de ces droits de jouissance, le législateur a institué une procédure 
particulière d’octroi des concessions sur les terres rurales, subordonnée à la réalisation préalable d’une 
enquête dite « enquête préalable à la concession ». Cette enquête, organisée aux articles 193 à 203 de la loi 
foncière, a pour but de constater la nature et l’étendue des droits que des tiers, notamment les communautés 
locales, pourraient avoir sur les terres demandées en concession. 

                                            
1 La République Démocratique du Congo était une colonie de belge connue sous le nom de Congo belge. Elle a accédé 
à l’indépendance le 30 juin 1960. 
2 Ci-après la loi foncière, in J.O.Z., n°3 du 1er février 1974.  
3 Art. 53 de la loi foncière : « Le sol est la propriété exclusive, inaliénable et imprescriptible de l’État ». Art. 387 : « Les 
terres occupées par les communautés locales deviennent, à partir de l’entrée en vigueur de cette loi, des terres 
domaniales ».  
4 Art. 388 de la loi foncière : « Les terres occupées par les communautés sont celles qu’elles habitent, cultivent ou 
exploitent d’une manière quelconque, individuellement ou collectivement, conformément aux coutumes et usages 
locaux ». 
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Plus de cinquante ans après sa promulgation, et près de quatre décennies après sa première 
modification en 19805, la loi foncière a de nouveau été modifiée et complétée en 20256, à la suite des 
nombreuses critiques formulées à son sujet. Parmi les dispositions concernées par cette réforme figurent 
celles relatives à l’enquête préalable à la concession, présentée comme un mécanisme de protection des droits 
des communautés locales. 

La présente étude s’articule dès lors autour de la question suivante : la réforme de la loi n° 73-021 du 
20 juillet 1973 parvient-elle à corriger les ambiguïtés et les faiblesses du régime antérieur relatives à la 
protection des droits de jouissance des communautés locales, notamment à travers le mécanisme de 
l’enquête préalable à la concession ? 

L’hypothèse soutenue est que, malgré les modifications apportées, la réforme foncière de 2025 n’opère 
pas une rupture avec le régime antérieur. Cependant, il corrige, sous une formulation renouvelée, les 
faiblesses structurelles du dispositif de protection des droits fonciers des communautés locales. 

Pour vérifier cette hypothèse, la présente réflexion analysera, d’une part, le cadre juridique de la 
reconnaissance des droits fonciers des communautés locales dans la loi congolaise sur le domaine (I) et, 
d’autre part, le régime de l’enquête préalable à la concession tant sous l’empire de la loi antérieure (II) que 
sous celui de la réforme de 2025 (III). 

I. LA RECONNAISSANCE JURIDIQUE DES DROITS FONCIERS DES COMMUNAUTÉS 
LOCALES 

Il sera d’abord question de préciser la portée de la notion de la domanialité foncière de l’État (A) avant 
celle des droits fonciers de jouissance des communautés locales (B). 

1.1. La domanialité foncière de l’État et ses implications juridiques 

La consécration de la domanialité foncière en République Démocratique du Congo repose, avant tout, 
sur un fondement constitutionnel (1), lequel a été, par la suite, réaffirmé et précisé par la loi foncière (2). 

1.1.1. Le fondement constitutionnel de la domanialité foncière de l’État  
Le principe de la domanialité foncière de l’État a été consacré pour la première fois en République 

Démocratique du Congo à la suite de la révision constitutionnelle du 31 décembre 19717. Avant cette 
réforme, le régime foncier admettait la possibilité, pour des personnes physiques ou morales, congolaises ou 
étrangères, d’être propriétaires du sol. 

Agissant en qualité de constituant, le législateur de l’époque a modifié la Constitution en y insérant 
un article 14 bis relatif au droit de propriété sur le sol et le sous-sol. Cet article était libellé comme suit :  

« Le sol et le sous-sol zaïrois ainsi que leurs produits naturels appartiennent à l’État.  
« La loi fixe les conditions de leurs cessions et concessions, de leur reprise et rétrocession. 
Toutefois, la reprise de la rétrocession en cas de non-mise en valeur ne donne lieu à aucune 
indemnité ». 

Par cette disposition, le constituant a opéré une rupture définitive et radicale avec le régime foncier 
antérieur, en consacrant le principe de l’appropriation étatique du sol et du sous-sol. À ce sujet, le professeur 
Kalambay Lumpungu souligne : « Le régime foncier et immobilier constitue une rupture définitive et radicale avec 
le régime légal des terres de l’époque coloniale. Rupture, mais pas refus de s’inspirer de certaines solutions spécifiques 
pratiquées par le régime colonial, notamment en matière d’emphytéose. Rupture aussi, mais en respectant, dans une 
mesure compatible avec l’intérêt général, les droits acquis8. » 

La justification de cette option levée par le constituant est donnée à l’exposé des motifs comme suit : 
« Permettre à l’État de libérer le développement économique de toute entrave à sa progression qui aurait sa source dans 
ce régime foncier actuel dans lequel de vastes étendues de terres sont inutilement gelées9. » 

                                            
5 Loi n°80-008 du 18 juillet 1980 modifiant et complétant la loi n°73-021 du 20 juillet 1973 portant régime général des 
biens, régime foncier et immobilier et régime des sûretés.  
6 Loi n° 25/062 du 30 décembre 2025 modifiant et complétant la Loi n° 73-021 du 20 juillet 1973 portant régime général 
des biens, régime foncier et immobilier et régime des suretés telle que modifiée et complétée par la Loi n° 80-008 du 
18 juillet 1980, in J.O.RDC., n° spécial du 20 janvier 2026. 
7 Loi n°71-008 du 31 décembre 1971 portant révision de la Constitution, in J.O. n°2, du 15 janvier 1972. 
8 G. Kalambay Lumpungu, Droit civil. Régie foncier et immobilier, Vol. II, Kinshasa, Presses Universitaires du Congo, 
1999, pp.9-10. 
9 Exposé des motifs de la loi n°73-021 du 20 juillet 1973. 
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Depuis lors, toutes les constitutions successives qu’a connues la République Démocratique du Congo 
ont maintenu ce principe de domanialité foncière, même si la formulation retenue a varié selon les textes 
constitutionnels. 

Ainsi, la Constitution du 18 février 2006, telle que modifiée et complétée à ce jour10, consacre ce 
principe en son article 9, aux termes duquel : « L’Etat exerce une souveraineté permanente, notamment sur le sol, 
le sous-sol, les eaux et les forêts ainsi que sur les ressources naturelles qui s’y trouvent ». 

Cette disposition constitutionnelle constitue aujourd’hui le fondement juridique de la domanialité 
foncière de l’État et fonde l’ensemble du régime foncier congolais, tel qu'il a été organisé par la loi foncière. 

1.1.2. La réaffirmation légale de la domanialité foncière 

Dans la loi foncière, le principe de la domanialité foncière de l’État est expressément consacré à 
l’article 53 : « Le sol est la propriété exclusive, inaliénable et imprescriptible de l’État ».   

Cet article semble énumérer les caractères dont est revêtue la propriété foncière. Le professeur 
Kalambay Lumpungu souligne que cette énumération est incomplète et qu’il convient, pour la compléter, 
de recourir tant à la Constitution qu’aux travaux préparatoires de la loi foncière. De ces études, il ressort que 
le droit de propriété de l’Etat est un droit universel, absolu, perpétuel, exclusif portant sur le sol, qui est 
inaliénable et imprescriptible11. 

Il importe de relever que l’article 53 de la loi foncière n’a pas été modifié par la réforme de 2025. 
Toutefois les travaux préparatoires relèvent que l’avant-projet de loi envisageait d’y apporter un 
complément en le formulant comme suit : « Le sol est la propriété exclusive, inaliénable et imprescriptible de l’Etat, 
sur lequel il exerce sa souveraineté permanente ». 

L’argument avancé à l’appui de cette modification visait une harmonisation de la loi foncière avec 
l’article 9 de la Constitution, qui consacre l’expression de la souveraineté permanente de l’État sur le sol. 

Néanmoins, lors de l’examen de cette disposition, la Commission Politique, Administrative et 
judiciaire de l’Assemblée Nationale a rejeté l’introduction de l’expression « souveraineté permanente ». Il 
ressort de son rapport que le débat a fait apparaître deux positions. La première, s'établissant sur l’article 9, 
alinéa 1er, de la Constitution, a plaidé en faveur du maintien de cette expression car jugée constitutionnelle. 
Cependant, la deuxième tendance a penché en faveur de la suppression de cette expression et du maintien 
de la disposition en vigueur. Elle a avancé à cet effet que l’article 9 sus-évoqué est contextuel en ce qu’il 
renvoyait à une garantie de non-aliénation du sol congolais dans un contexte postconflit. Bien plus, combiner 
le groupe de mots « exclusive, inaliénable et imprescriptible » avec « souveraineté permanente » friserait la 
redondance12.  

À l’issue du vote, la Commission a donc décidé de supprimer le complément envisagé et de maintenir 
la formulation initiale de l’article 53, confirmant ainsi la conception classique de la propriété foncière de 
l’État telle qu’ici de la loi n°73-021 du 20 juillet 1973. 

1.2. Le droit de jouissance des communautés locales : fondement, contenu et limites 

Les terres occupées par les communautés locales, à l’instar des autres terres, relèvent du domaine foncier de 
l’État (1). Toutefois, le législateur a reconnu aux communautés locales, sur ces terres, des droits fonciers de 
jouissance (2). 

1.2.1. La domanialisation des terres des communautés locales 

Dans le cadre de la réforme foncière de 1973, le législateur avait procédé à la domanialisation de 
l’ensemble des terres, y compris celles occupées par les communautés locales. L’ancien article 387 de la loi 
foncière disposait expressément que : « Les terres occupées par les communautés locales deviennent, à partir de 
l’entrée en vigueur de la présente loi, des terres domaniales ».  

Cette disposition traduisait explicitement la volonté du législateur de soumettre les terres des 
communautés locales au régime de la domanialité foncière de l’État, rompant ainsi avec toute prétention à 
une propriété foncière coutumière ou privative.  

La réforme de 2025 a modifié la formulation de cette disposition. Désormais, l’article 387 de la loi 
foncière est libellé comme suit : « Les terres des communautés locales font partie du domaine foncier de l’État. »  

                                            
10 J.O.RDC., numéro spécial du 15 janvier 1972 
11 G. Kalambay Lumpungu, Droit civil. Régime foncier et immobilier, Vol. II, Kinshasa, Presses universitaires du 
Congo, 1999, p. 59. 
12 Rapport de la Commission Politique, Administrative et Juridique relatif à l’examen du projet de loi modifiant et 
complétant la loi n°73-021 du 20 juillet 1973 portant régime général des biens, régime foncier et immobilier et régime 
des sûretés, telle que modifiée et complétée par la loi n°80-008 du 18 juillet 1980, p. 9. 
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Tout en maintenant l’esprit de la loi de 1973, l’analyse comparative des deux versions permet de 
relever, d’une part, la suppression de la mention temporelle « à partir de l’entrée en vigueur de la présente loi » 
et, d’autre part, l’introduction d’une précision quant à la nature du domaine concerné. Cette modification 
n’est pas fortuite. Selon les travaux de la commission de lecture, elle se justifie par l’évolution du droit positif 
congolais depuis 1973. Cette période est marquée par la création et la structuration de plusieurs domaines 
de l’État, notamment le domaine forestier, le domaine des hydrocarbures, le domaine maritime et fluvial, le 
domaine aérien et le domaine minier. Il est ainsi apparu nécessaire de préciser que les terres des 
communautés locales relèvent spécifiquement du domaine foncier de l’État13. 

Par ailleurs, la Commission a souligné que cette nouvelle formulation visait également à réaffirmer le 
principe selon lequel les terres des communautés locales demeurent, malgré la réforme, la propriété de 
l’État14. La réforme de 2025 ne remet donc nullement en cause la domanialité foncière de ces terres, mais la 
confirme, tout en précisant le cadre juridique. 

1.2.2. Reconnaissant des droits fonciers de jouissance aux communautés locales 

Si la domanialité des terres des communautés locales est affirmée, le législateur n’a pas pour autant 
laissé les communautés locales dépourvues de droits. Leurs droits coutumiers, autrefois des droits de 
propriété, ont été convertis en droits fonciers de jouissance. 

L’article 388 de la loi foncière se limite à définir les terres occupées par les communautés locales 
comme celles qu’elles « habitent, cultivent et exploitent […] conformément aux coutumes et usages locaux ». Cette 
reconnaissance, bien que fondamentale, s’est révélée insuffisante en pratique, en raison de l’absence de 
précisions relatives à la notion même de communauté locale, à la nature juridique et l’étendue des droits 
reconnus et aux modalités de gestion des conflits liés au déplacement ou au lotissement. 

C’est dans ce contexte que la réforme de 2025 a introduit les articles 388-1 à 388-4. L’article 388-115 
précise désormais ce qu’il faut entendre par communauté locale, mettant ainsi fin à une dépendance à l’égard 
du Code forestier, lequel servait de fondement depuis 200216. Cette innovation contribue à renforcer la 
cohérence interne du droit foncier congolais. 

L’article 388-217 précise quant à lui la nature et l’étendue des droits reconnus aux communautés 
locales, en les qualifiant explicitement de droits d’usage et de jouissance permanente, exercés dans le respect 
de la loi et de l’ordre public. Cette clarification vise à dissiper les interprétations erronées assimilant encore 
ces droits à un droit de propriété. 

Les articles 388-318 et 388-419 renforcent la protection des communautés locales face, respectivement, 
aux déplacements forcés et aux opérations de lotissement. Dans le premier cas, sauf situation de force 
majeure ou d’utilité publique, les communautés locales ne peuvent être déplacées contre leur gré des terres 
qu’elles occupent en vertu des coutumes et usages locaux. Tout déplacement, avec éventuellement faculté 
de retour, s’effectue moyennant leur consentement écrit préalable, donné librement et en toute connaissance 
de cause et, dans ce cas, moyennant une indemnité ou compensation juste, équitable et préalablement due. 

Dans le second cas, lorsque des opérations de lotissement sont réalisées sur les terres occupées par 
une communauté locale, la loi prévoit le versement d’une compensation destinée à réparer la moins-value 
résultant de ces opérations au détriment de ladite communauté. 

                                            
13 Rapport de la Commission de la relecture à la suite de la lecture de l’avant-projet de loi modificative de la loi n°73-
021 du 20 juillet 1973 portant régime général des biens, régime foncier et immobilier et régime des sûretés, septembre 
2025, p.7. 
14 Idem. 
15 « Au sens de la présente Loi, on entend par communauté locale, une population traditionnellement organisée sur la 
base de la coutume et unie par des liens de solidarité clanique ou parentale qui fondent sa cohésion interne. Elle est 
caractérisée, en outre, par son attachement à un terroir déterminé. 
16 Avant la réforme de la loi foncière en 2025, il fallait recourir à l’article 1.17 du Code forestier pour avoir la définition 
de ce qu’il faut entendre par communauté locale. 
17 « Les prérogatives exercées collectivement ou individuellement par les membres d'une communauté locale sur les 
terres occupées en vertu de la coutume ou des usages locaux comprennent les droits d'user et de jouir de manière 
permanente en application des coutumes conformes à la Loi et à l'ordre public. » 
18 « Sauf cas de force majeure ou d'utilité publique, les communautés locales ne peuvent pas être déplacées contre leur 
gré des terres qu'elles occupent en vertu de la coutume et des usages locaux. Tout déplacement, avec éventuellement 
faculté de retour, s'effectue moyennant leur consentement écrit préalable, donné librement et en connaissance de cause. 
Dans ce cas, une indemnisation ou compensation juste, équitable et préalable est due. » 
19 « Le lotissement créé sur les terres d'une communauté locale donne lieu au paiement d'une compensation pour la 
moins-value qui en résulte pour celle-ci. » 
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II. L’ENQUÊTE PRÉALABLE À LA CONCESSION SUR LES TERRES DES COMMUNAUTÉS 
LOCALES : PORTÉE ET LIMITES DU RÉGIME ANTÉRIEUR 

Sous ce point, nous avons étudié le but et la procédure de l’enquête préalable à la concession sous 
l’ancien régime de 1973 (A), avant de relever ses insuffisances (B).  

2.1. La finalité juridique et la procédure de l’enquête préalable 

L’enquête préalable à la concession répond à une finalité juridique précise (1) et obéit à une procédure 
encadrée par la loi (2). Elle est organisée aux articles 193 à 204 de la loi foncière. 

2.1.1. But de l’enquête préalable à la concession 

Le but de l’enquête préalable à la concession est donné à l’alinéa 2 de l’article 193 de la loi foncière : 
« L’enquête a pour but de constater la nature et l’étendue des droits que des tiers pourraient avoir sur les terres 
demandées en concession. »  

Il ressort de cette disposition que l’enquête préalable à la concession constitue un mécanisme de 
sauvegarde des droits préexistants20, destiné à identifier l’ensemble de ceux susceptibles d’affecter les terres 
demandées en concession, mais également à en apprécier la portée économique et sociale. Cette exigence 
traduit la volonté du législateur d’éviter toute attribution des terres susceptible de porter atteinte aux droits 
légitimes de tiers, en particulier ceux des communautés locales. 

L’enquête préalable vise ainsi à déterminer si des tiers, notamment des communautés locales, exercent 
sur les terres demandées en concession des droits, fondés sur les coutumes ou usages locaux, lesquels 
bénéficient d’une reconnaissance explicite en droit foncier congolais. Lorsque de tels droits sont constatés, 
l’enquêteur est tenu de déterminer la valeur ou l’importance économique et sociale de ceux-ci par rapport 
aux travaux projetés par le requérant afin d’apprécier s’il est utile ou non de procéder à la concession.21 

Il en découle que, pour être concédé, il faudrait donc que le terrain concerné soit libre de toutes 
prétentions venant des tiers. C’est-à-dire, il ne doit pas avoir été attribué à une autre personne. C’est l’intérêt 
attaché à la procédure d’enquête préalable22. 

L’enquête préalable apparaît ainsi comme une condition substantielle de validité de la concession, 
dont la finalité protectrice est en parfaite cohérence avec l’article 65 de la loi foncière, lequel dispose : « Les 
terrains sont concédés sous réserve des droits des tiers (…) ». 

2.1.2. Procédure d’exécution de l’enquête préalable à la concession 

Pour être régulière, l’enquête préalable à la concession doit être exécutée dans les formes et suivant la 
procédure légalement établie. 

a) De la demande de terre et de l’ouverture de l’enquête 

La procédure débute par l’introduction d’une demande de concession par toute personne physique 
ou morale souhaitant obtenir une terre rurale. Les demandes des terres sont adressées à l’autorité 
compétente, par le biais du conservateur des titres immobiliers de la circonscription foncière territorialement 
compétent, sous pli recommandé, avec accusé de réception ou par voie électronique23. 

L’enquête préalable n’était ouverte qu’à la suite d’un avis favorable du Commissaire de district 
territorialement compétent. L’ouverture de l’enquête se matérialise par l’affichage, dans la localité où le 
terrain est situé, de l’avis prévu par l’article 193, auquel doit être annexée une copie de la demande précisant 
le terrain concerné. 

Une fois l’enquête ouverte, celle-ci était menée par l’Administrateur du territoire ou par un 
fonctionnaire ou un agent à ce commis. En raison de la multiplicité de ses attributions, de l’éloignement 
géographique de certaines terres et de la durée parfois prolongée des opérations, l’Administrateur recourait 
fréquemment à des agents délégués pour l’exécution matérielle de l’enquête. 

L’article 194 de la loi foncière précise les éléments devant obligatoirement être pris en compte au cours 
de l’enquête, à savoir : 

- la vérification sur place de la délimitation du terrain demandée ; 
- le recensement des personnes s’y trouvant ou y exerçant une quelconque activité ; 

                                            
20 Lire aussi, à ce sujet, l’art. 166 de la loi foncière : « En vue de sauvegarder les droits immobiliers des populations 
rurales, toutes transactions sur les terres rurales seront soumises à la procédure d’enquête préalable prévue par la 
présente loi ». 
21 KATUALA KABA KASHALA, op.cit., p. 119. 
22 V. KANGULUMBA MBAMBAI, op.cit., p. 331. 
23 Article 190 de la loi foncière. 
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- la description des lieux et l’inventaire de ce qui s’y trouve (bois, forêts, cours d'eau, voies de 
circulation, etc.) ; 

- l’audition des personnes qui formulent verbalement leurs réclamations ou observations ; 
- l’enregistrement et l’étude de toutes les informations écrites. 

À l’issue de ces opérations, l’enquête est clôturée par un procès-verbal qui indique tous les 
renseignements réunis et les conclusions de l’agent qui en était chargé. Ce procès-verbal est spécialement 
dénommé procès-verbal de clôture d’enquête24. Celui-ci, accompagné des pièces justificatives, était transmis, 
dans un délai maximal d’un mois, au commissaire de district territorialement compétent, en deux 
exemplaires. Ce dernier en vérifie la conformité. Il pouvait y joindre ses avis et observations avant de 
transmettre, dans un délai d’un mois à compter de sa réception, le dossier complet au Gouverneur de 
Province. En cas d’insatisfaction quant à la qualité de l’enquête menée, il peut en ordonner la reprise, en 
précisant les motifs justifiant cette mesure. Dans cette hypothèse, la reprise de l’enquête se limitera 
strictement aux observations formulées. 

b) du contrôle de conformité de l’enquête  
Le procès-verbal sanctionnant l’enquête préalable à la concession fait l’objet d’un double contrôle : du 

Gouverneur de province et du Procureur de la République.  
En premier lieu, le Gouverneur de province procède à la vérification de la conformité du dossier et 

peut y joindre ses observations avant transmission au Gouverneur de province. Ce dernier exerce un 
contrôle général tant sur la forme que sur le fond de l’enquête, en s’assurant notamment de la prise en 
compte effective des réclamations formulées par les tiers. 

En second lieu, le dossier est transmis au Procureur de la République territorialement compétent, 
chargé de vérifier la conformité du procès-verbal au regard de la protection des droits des tiers. À l’issue de 
cet examen, le procureur appose son approbation ou formule des observations qu’il motive. 

En cas de désaccord persistant entre le Gouverneur de province et le Procureur de la République, ces 
autorités se constituent en commission spéciale afin de clore la procédure dans le respect des intérêts en 
présence. 

Sous l’empire de la loi foncière du 20 juillet 1973, l’alinéa dernier de l’article 203 prévoyait que, lorsque 
le requérant ne recevait aucune suite dans un délai de six mois à compter de l’ouverture de la procédure 
relative aux demandes de terres rurales, le Commissaire sous-régional pouvait autoriser l’occupation 
provisoire des terres sollicitées. La réforme de 2025 a supprimé cette disposition, sans en expliciter 
formellement les motifs. À la place, le législateur a remplacé ce droit de solliciter l’occupation provisoire par 
un droit d’introduire un recours25. 

Il est toutefois permis de penser que cette suppression procède de la volonté du législateur de mettre 
un terme aux situations de désordre foncier qu’engendrait cette autorisation d’occupation provisoire. En 
effet, il n’était pas rare que l’enquête préalable aboutisse à un avis défavorable alors même que le demandeur 
avait déjà procédé à la mise en valeur des terres concernées. De telles situations créaient ainsi des situations 
conflictuelles difficiles à résorber tant sur le plan administratif que judiciaire. 

2.2. Les insuffisances pratiques et les dérives constatées dans la mise en œuvre 

Malgré son ambition protectrice, le régime de l’enquête préalable à la concession avant la réforme de 
2025 a révélé au fil de sa mise en œuvre, de nombreuses insuffisances pratiques ayant contribué à en affaiblir 
l’efficacité. Elle devenait de plus en plus une simple formalité plutôt qu’un outil efficace de protection des 
droits des communautés locales. Nous avons relevé certaines de ces lacunes. 

2.2.1. La désarticulation normative consécutive à la suppression des districts 

L’ancien article 193, alinéa 3, dans sa version antérieure, subordonnait l’ouverture de l’enquête à l’avis 
favorable du Commissaire de district. Or, la suppression des districts à la suite de la réforme territoriale de 
2008 a engendré une incertitude manifeste quant à l’autorité compétente pour autoriser l’ouverture des 
enquêtes. 

Dans la pratique, deux tendances divergentes se sont développées : dans certaines provinces, le 
Gouverneur de province assumait cette compétence, tandis que dans d’autres entités, notamment dans les 
anciens districts administrés par des divisionnaires uniques, ces derniers continuaient à délivrer les avis 

                                            
24 Idem, p.218. 
25 Art. 203 de la loi foncière. 
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d’ouverture. Cette divergence des pratiques a contribué à une insécurité juridique préjudiciable tant aux 
communautés locales qu’aux requérants. 

2.2.2. L’absence d’affirmation expresse de la protection des communautés locales par l’enquête 
préalable à la concession 

Il est communément admis que l’enquête préalable à la concession a vocation, en amont, à assurer la 
protection des droits fonciers des communautés locales, dont les terres constituent le cadre naturel de vie et 
d’exploitation. Toutefois, force était de constater que cette finalité ne faisait l’objet d’aucune consécration 
explicite dans les dispositions de la loi foncière régissant ladite enquête. La protection des communautés 
locales résultait ainsi davantage d’une construction interprétative que d’une affirmation normative claire et 
non équivoque. 

En effet, l’alinéa 2 de l’article 193 de la loi foncière, qui définit le but de l’enquête préalable à la 
concession, se borne à énoncer que celle-ci avait pour objet de constater la nature et l’étendue des droits que 
des tiers pourraient détenir sur les terres sollicitées en concession. Une telle formulation, marquée par son 
caractère général et impersonnel, ne permettait pas d’identifier explicitement les communautés locales 
comme bénéficiaires directs de cette procédure. Ce silence législatif a favorisé une pluralité d’interprétations, 
au point que certains acteurs n’hésitaient pas à remettre en cause la fonction protectrice de l’enquête 
préalable à la concession à l’égard des droits des communautés locales. 

Pourtant, l’analyse historique26 du mécanisme de l’enquête préalable à la concession révèle que son 
instauration, à l’époque coloniale, répondait principalement à la nécessité de préserver les droits fonciers 
des communautés locales. Les différentes législations successives avaient, d’ailleurs, expressément affirmé 
cette vocation protectrice. Dès lors, il apparaissait indispensable que le législateur contemporain s’inscrive 
dans cette continuité historique en consacrant, de manière explicite, la protection des communautés locales 
comme finalité essentielle de l’enquête préalable à la concession. 

2.2.3. De l’inadéquation des délais légaux et de leurs effets sur l’efficacité de l’enquête 

Un dysfonctionnement majeur résidait dans la longueur excessive des délais impartis aux autorités 
appelées à intervenir dans la procédure d’enquête. Ainsi par exemple, le Commissaire de district disposait 
d’un délai d’un mois juste pour transmettre le procès-verbal au Gouverneur de province, ce dernier disposait 
également du même délai pour transmettre le dossier au procureur de la République, le requérant disposait 
aussi d’un délai d’un mois pour rappeler à l’autorité chargée de l’enquête, etc., tandis que l’article 203 
accordait au requérant un délai maximal de quatre mois pour introduire un recours en cas d’absence de 
notification, six mois après l’ouverture de l’enquête. 

Ces délais excessifs ralentissaient considérablement l’élan des projets immobiliers des demandeurs 
des terres et contribuaient à l’inefficacité globale de la procédure, au détriment tant du développement local 
des communautés locales que de la sécurité juridique des parties. A cette difficulté des délais excessifs, il 
faut ajouter celle de l’éloignement géographique de certaines autorités et leur indisponibilité fréquente qui 
ont favorisé le découragement des requérants et, dans certains cas, le contournement de la procédure. 

Ces lacunes ont progressivement vidé l’enquête préalable de sa portée protectrice, justifiant ainsi 
l’intervention du législateur en 2025 en vue de sa réforme. 

III. LA RÉFORME FONCIÈRE DE 2025 ET LA PROTECTION DES DROITS FONCIERS DES 
COMMUNAUTÉS LOCALES : AVANCÉE NORMATIVE OU ILLUSION JURIDIQUE ? 

La réforme de la loi foncière en 2025 a substantiellement modifié et complété les dispositions relatives 
à l’enquête préalable à la concession. Sur les treize articles qui encadraient cette procédure (193 à 203), douze 
ont fait l’objet des modifications (tous, sauf l’article 201), auxquelles s’est ajoutée l’insertion des articles 193-
1 et 193-2. L’intitulé « De l’enquête préalable à la concession » a été modifié comme suit : « De l'enquête publique 
préalable ». 

Cette réforme traduit la volonté du législateur de corriger les lacunes du régime antérieur, tant sur le 
plan institutionnel que sur celui des garanties procédurales. 

Dès lors, il s’impose d’analyser, dans un premier temps, les innovations introduites par cette réforme 
(A), avant d’en apprécier, dans un second temps, la portée effective au regard du renforcement de la sécurité 
foncière des communautés locales (B). 

                                            
26 L’article 1er d décret du 31 mai 1934 sur l’enquête de vacance des terres disposait : « « Toute cession ou concession 
des terres domaniales est subordonnée à une enquête exécutée dans les formes et suivant les procédures prévues par le 
présent décret. L’enquête a pour but de constater la vacance des terres demandées en cession ou en concession, ainsi 
que la nature et l’étendu des droits que les indigènes pourraient avoir sur ces terres. »  
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3.1. Les innovations et compléments apportés par la réforme de 2025 

Outre le changement de la dénomination « enquête préalable à la concession » en « enquête publique 
préalable », la réforme de 2025 a principalement porté sur la réorganisation des autorités compétentes, la 
collégialisation de l’enquête, la formalisation du procès-verbal et la rationalisation des délais. 

3.1.1. Affirmation de l’enquête publique préalable comme outil de protection des droits des 
communautés locales et redéfinition des autorités compétentes pour autoriser et mener l’enquête 

La réforme foncière de 2025 a introduit une innovation majeure en consacrant expressément la 
protection des droits fonciers des communautés locales. À cet effet, l’alinéa 3 de l’article 193 dispose : 
« L'enquête est menée en considérant les besoins fonciers actuels et futurs des communautés locales et environnantes. 
»  

Par cette consécration normative explicite, le législateur reconnaît sans ambiguïté la vocation 
protectrice de l’enquête préalable à la concession à l’égard des droits fonciers des communautés locales. Plus 
encore, il en renforce la protection en exigeant que cette procédure tienne compte non seulement des besoins 
fonciers présents, mais également futurs desdites communautés. 

Une telle exigence s’inscrit pleinement dans la conception traditionnelle et intergénérationnelle de la 
terre, laquelle appréhende le sol comme un patrimoine collectif transmis par les ancêtres, destiné à être 
conservé et préservé au profit des générations présentes et futures. 

Par ailleurs, tenant compte des mutations intervenues dans l’organisation territoriale de la République 
Démocratique du Congo, le législateur de 2025 a entendu clarifier l’autorité compétente pour autoriser 
l’ouverture de l’enquête préalable à la concession. La réforme consacre expressément à l’alinéa 1er de l’article 
193-1, la compétence de l’Administrateur du territoire du ressort du fonds pour autoriser l’enquête. Cette 
clarification met fin aux incertitudes nées de la suppression des districts et permet de rapprocher davantage 
la procédure d’enquête des réalités locales.  

Bien plus, l’exécution de l’enquête cesse d’être l’œuvre d’un agent isolé pour être confiée à une 
commission d’enquête, instituée par l’article 193-1, alinéa 2 : « Elle est effectuée par une commission, constituée 
par l'administrateur du territoire, composée de : 1. chef de secteur ou de chefferie, selon le cas, qui en est le Président ; 
2. représentant de l'administration foncière locale désigné par le conservateur des titres immobiliers; 3. chefs coutumiers 
des villages et groupements ou leurs représentants ; 4. trois représentants de la communauté locale environnante, 
choisis par ladite communauté ; 5. représentant de l'inspection de l'Agriculture du territoire. » Cette commission a 
l’avantage d’être composée, à la fois, de représentants de l’administration territoriale, foncière, agricole, des 
autorités coutumières et des représentants des communautés locales environnantes. Cette collégialisation 
vise à renforcer la transparence, le caractère technique, la représentativité et la crédibilité de l’enquête, tout 
en favorisant une meilleure prise en compte des intérêts des communautés locales. 

Un article 193-2 a été inséré. Cette disposition renforce cette dynamique en consacrant l’obligation de 
publicité de l’enquête par l’affichage de l’avis d’enquête pendant trente jours dans les entités concernées, 
garantissant ainsi l’information effective des populations locales. 

3.1.2. La formalisation du procès-verbal de l’enquête et la rationalisation des délais procéduraux 

Sous le régime antérieur, si la clôture de l’enquête par un procès-verbal était exigée, aucune 
disposition ne précisait la forme ou le contenu détaillé de ce document. Cette lacune avait favorisé une 
hétérogénéité marquée des pratiques administratives, source d’insécurité et de risques de falsification. 

La réforme de 2025 a entendu remédier à cette situation par la modification de l’article 195 de la loi 
foncière. Désormais, le procès-verbal d’enquête, qui doit être daté et signé par le président et l’ensemble des 
membres de la Commission d’enquête, doit contenir, outre les renseignements prévus à l’article 194, 
plusieurs informations. Il s'agit de la liste des personnes consultées, d'un rapport détaillé du déroulement et 
des résultats de l'enquête, ainsi que de tout document jugé pertinent. 

En outre, le législateur a prévu que ce procès-verbal soit établi conformément à un modèle type, dont 
la détermination est confiée au ministre des Affaires foncières par voie d’arrêté. Cette exigence vise à 
uniformiser la pratique administrative et à renforcer la traçabilité ainsi que la fiabilité des conclusions issues 
de l’enquête préalable à la concession. 

Cette rationalisation vise à concilier la protection des droits des communautés locales avec les 
exigences de célérité et d’efficacité administrative, indispensables à la réalisation des projets de 
développement. 

La réforme de 2025 a également permis de rationaliser les délais accordés aux autorités intervenantes 
à l’enquête publique préalable à la concession, comme nous le démontrons ci-dessus.   
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3.2. Appréciation critique des innovations relatives à l’enquête publique préalable  
Si la réforme de 2025 introduit des innovations indéniables, leur efficacité réelle en matière de 

protection des droits fonciers des communautés locales mérite une appréciation critique. 

 Une amélioration institutionnelle globalement pertinente 

L’attribution de la compétence d’autorisation de l’enquête à l’Administrateur du territoire apparaît 
comme une avancée significative. En tant qu’autorité administrative de proximité, l’Administrateur du 
territoire est, en principe, mieux à même d’appréhender les réalités locales et les enjeux fonciers propres aux 
communautés concernées. 

De même, la mise en place d’une commission d’enquête collégiale constitue un progrès notable en 
matière de représentativité et de transparence. La participation de représentants des communautés locales 
contribue à renforcer la légitimité du processus et à réduire les risques d’arbitraire administratif, tout en 
réduisant la probabilité de contestations multiples et récurrentes liées à l’acquisition des concessions sur les 
terres rurales. 

Il ressort du rapport de la commission de relecture27 qu’en instituant la commission chargée de 
l’enquête, le débat majeur avait porté essentiellement sur la présence directe des chefs coutumiers des 
villages et des groupements. L’avant-projet de la loi prévoyait la participation indirecte des chefs coutumiers 
par l’entremise de représentants désignés par le chef de secteur. 

Le fait de confier au chef de secteur, qui préside par ailleurs la commission, le pouvoir de désigner les 
représentants des chefs coutumiers aurait conduit à des situations de conflit ou de marginalisation de 
certaines autorités traditionnelles. Une telle configuration allait d’affaiblir la légitimité coutumière de 
l’enquête et, partant, sa capacité à protéger efficacement les droits fonciers des communautés locales. 

 Une protection encore largement dépendante de la mise en œuvre effective 

En définitive, si la réforme de 2025 améliore sensiblement le cadre normatif de l’enquête préalable à 
la concession, elle ne garantit pas, à elle seule, une protection substantielle et effective des droits fonciers des 
communautés locales. L’efficacité réelle de ces innovations dépendra largement de leur mise en œuvre 
concrète par les autorités administratives et de la capacité des communautés locales à faire valoir leurs droits 
dans le cadre de la procédure d’acquisition des terres qu’elles occupent. 
CONCLUSION 

Au terme de cette analyse, il apparaît que la réforme foncière de 2025 marque une évolution normative 
importante du régime de l’enquête préalable à la concession sur les terres rurales, aujourd’hui l’enquête 
publique préalable à la concession, sans toutefois constituer une rupture fondamentale avec le dispositif 
hérité de la loi n°73-021 du 20 juillet 1973 portant régime général des biens, régime foncier et immobilier et 
régime des sûretés. En consacrant expressément la prise en compte des besoins fonciers actuels et futurs des 
communautés locales, en clarifiant les autorités compétentes, en réduisant les délais d’exécution, en 
collégialisation la conduite de l’enquête et en renforçant les exigences de publicité et de formalisation du 
procès-verbal, le législateur a indéniablement cherché à corriger certaines lacunes ou insuffisances 
structurelles du régime antérieur. 

Ces innovations traduisent une volonté manifeste de renforcer la sécurité foncière des communautés 
locales et de réaffirmer la vocation protectrice de l’enquête préalable à la concession, longtemps affaiblie par 
des ambiguïtés normatives, des lenteurs administratives et des pratiques hétérogènes.  

Cependant, si la réforme de 2025 a renforcé les exigences de publicité de l’enquête préalable, 
notamment à travers l’affichage prévu à l’article 195 de la loi foncière, elle n’a pas pleinement intégré la 
dimension sociolinguistique propre aux milieux ruraux congolais. Or, dans des contextes où la maîtrise de 
la langue française demeure limitée, l’affichage exclusif des avis et procès-verbaux dans cette langue est 
susceptible de compromettre l’objectif même d’information et de participation des communautés locales. 
Dans une perspective de protection effective des droits fonciers et de prévention des conflits, il apparaît dès 
lors souhaitable que, à l’avenir, l’affichage prévu à l’article 195 soit également effectué dans la ou les langues 
maternelles du milieu concerné. Un tel affichage permettrait de garantir une compréhension réelle, éclairée 
et inclusive de la procédure par les communautés directement affectées. 
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